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LES JOURNAUX DE VILLE

“La première fonction de la presse des collectivités est de produire un territoire d'appartenance, c'est-à-dire d'imposer comme principale identité collective une identité territoriale (...) Une deuxième caractéristique de la presse territoriale, et une des clés de sa réussite, est sa positivité, c'est-à-dire sa capacité à valoriser la richesse et les ressources du territoire et à mettre en scène des habitants heureux, des acteurs tout à leur dévouement et leur compétence. Cette presse du bonheur construit un territoire idéal auquel les habitants sont appelés à s'identifier”

L'origine :

Les premiers bulletins municipaux datent de 1874 ( Grenoble, Rouen, Amiens) et seront ensuite généralisés avec la loi de 1884. Le mouvement s'est développé en province avant d'atteindre la capitale (premier numéro à Paris le 12 juillet 1882). Dans l'ensemble, ils répondent à l'affirmation de l'esprit républicain de participation civique à la vie de la cité.

Leur développement :

Décennies 70 et 80 : Evolution et professionnalisation. 

Ces décennies voient l’apparition de véritables services de communication-information dans les municipalités. D’après l’étude Col’Com de 1988, dans les villes de 30.000 à 100.000 habitants la tendance est différente selon les couleurs politiques des équipes municipales : sur les 20 villes RPR recensées, une seule, Carcassonne, a un service communication depuis 1977. Côté UDF, 3 villes sur 25 ont des services dont la création est antérieure à 1977 : Coutances, Pontoise (depuis 1972) et Chelles (depuis 1976). Dans les mairies PS, sur 44 cas recensés, 39 affirment avoir un service communication (Arras, Bar-le-Duc, Laval, Beauvais, Hérouville-Saint-Clair…) : “pour Isabelle Paillart, professeur en sciences de la communication, “l'information municipale, à sa naissance, a été extrèmement liée à des objectifs politiques menés pour l'essentiel par des partis de gauche qui y voyaient un support indispensable à des politiques de concertation et de démocratie locale(...)”
.

 Le journal municipal se professionnalise et les spécialistes de la communication prennent le relais des maires dans la réalisation de la revue municipale
. 

Le développement de la presse municipale a pris toute son ampleur dans les années 80 avec l'apparition de la formule “magazine” : “vivants, informatifs, traitant d'informations multiformes, les magazines municipaux ont la capacité de renforcer le sentiment d'appartenance à un territoire commun, de rétablir une proximité réelle entre municipalité et citoyens”
. A cette période, où la communication s'est développée tous azimuts en France et dans le monde, les journaux municipaux se sont multipliés de façon spectaculaire, en même temps qu'ils ont pris du galon en devenant attractifs et agréables à feuilleter, y compris pour ceux qui n'habitent pas les lieux concernés.

 Des plus modestes aux plus structurés, ils sont désormais organisés comme les magazines classiques, en rubriques régulières qui créent des repères de lecture : par exemple, concernant la  rubrique histoire “les lecteurs aspirent à connaître l'histoire de leur quartier, de leur rue...Faire découvrir aux habitants (notamment aux nouveaux arrivants) leur ville participe de cette volonté d'identification d'une population à l'entité géographique, politique mais aussi historique qu'est la ville” ; concernant la rubrique habitants, “les portraits de gens “comme les autres” sont très lus et trouvent parfaitement leur place dans un journal municipal. Ils sont une autre façon de créer un lien entre la population et leur ville. Et donc l'équipe municipale au pouvoir”

Enfin, signe des temps, la mise en ligne du journal municipal est de plus en plus fréquente. Les grandes villes ont toutes leur site.

La mairie n’informe pas seulement le citoyen sur les activités du maire et les options prises par le conseil municipal, elle a également l’ambition de faire suivre les informations venant de ses administrés. Le journal ne se contente plus d’être celui de la mairie : il est aussi un ‘’magazine de la ville’’, organe d’expression et de communication ouvert à tous. Et c’est la professionnalisation du métier de communicant public : aux militants journalistes succèdent de véritables professionnels de la presse avec des niveaux de formation élevés (35% ont un niveau bac plus 4, 37% bac plus 5). 

Les lois de décentralisation de 1982, qui ont donné plus de compétence aux collectivités locales, ont favorisé les études sur la communication territoriale à travers les publications des collectivités.

 Le bulletin municipal d’antan, écrit par le maire ou ses adjoints a vécu et la ‘’la voix du maire” est menacée d’extinction. Les élus se sont rendus compte que l’information qu’ils donnaient auparavant à leurs administrés était en parfait décalage avec ce à quoi ces derniers aspiraient : plus d’infos et moins de com.  Le développement du rôle des élus locaux, le renforcement de leurs compétences dans tous les secteurs de la vie économique, sociale, sécuritaire, administrative, éducative, culturelle, leur évolution vers davantage de professionnalisme, sont les causes de cette présence et de cette progression. Faire connaître les projets, expliquer ses réflexions, poser des questions, solliciter l'avis de ses concitoyens sont devenus les moyens de la nouvelle gouvernance. Les maires ont bien compris la portée et l'efficacité de ce média. Ils en ont fait l'un des outils privilégié de leur communication. Même si certains maires de communes de petite et moyenne importance restent encore réticents. “Un journal est trop coûteux pour les finances de la commune. L'aide de la publicité, qui permettrait de l'éditer, entraîne la nécessité de solliciter les commerçants et, donc, de faire allégeance ; un procédé préjudiciable au fonctionnement impartial des affaires de la mairie”, souligne l'un de ces maires d'une commune de près de 5000 habitants.

Portrait de la presse municipale contemporaine : 

 Le marché de la presse communale est considérable et se situe en tête de tous les groupes de presse du territoire. Douze millions de journaux municipaux par mois pour un total d'environ quinze millions de foyers, soit un taux de couverture de 80 % des ménages. Jean De Legge, directeur de TMO Régions (qui a réalisé l'enquête Cap'com 2002 sur la presse territoriale) rappelle que “la lecture quotidienne nationale reste très faible chez les employés et les ouvriers, que la lecture de la presse quotidienne régionale n'atteint pas 30 % chez les moins de 40 ans, ni dans certaines grandes villes de France(...) alors que la presse territoriale, gratuite, diffusée en boîte à lettres, est lue en moyenne par 60 % des habitants en âge de voter”
.

Sur les 1.849 communes françaises de plus de 5.000 habitants, la presse municipale emploie 2.551 journalistes rédacteurs, 1.154 photographes et 1.671 pigistes, soit 5.376 personnes.  Elle comprend en moyenne 21 pages dont 16 en quatre couleurs, 4 en deux couleurs et une en noir et blanc. 

En ce qui concerne la rédaction, 81% des publications municipales sont rédigées en interne par une équipe qui comprend en moyenne 2,9 personnes (1,4 journaliste rédacteur, 0,9 photographe et 0,6 pigiste). Le rédacteur en chef est à 47% le dircom de la commune et 55% des villes ont un comité de rédaction auquel participent 3,5 personnes (2,1 politiques, 1,4 journaliste ou rédacteur). 

Le rédacteur en chef est dans :

· 41 % des cas un élu (60 % dans les petites communes et 0 % dans les grandes villes), dont pour 8 % des cas le maire, 21 % adjoint au maire, 8 % le directeur de cabinet du maire, 4 % un autre élu

· 59 % un journaliste (40 % dans les petites communes, et 100 % dans les grandes villes)

. 63% sont ouverts à la publicité.

En ce qui concerne les titres de la presse municipale, 35% d’entre eux comportent le mot "magazine", 22% le mot "infos" ou "information", 21% le mot "ville", 13% le mot "journal" et 9% le mot "vivre". Viennent ensuite les mots "bulletin municipal", "lettre", "actualités", "mensuel", "écho". 

S’agissant de la périodicité, 35% des journaux municipaux sont trimestriels, 32% mensuels. A partir de 20.000 habitants, la commune a majoritairement recours à une publication mensuelle. Les journaux municipaux ont tendance à paraître de plus en plus aujourd’hui. Cependant des villes comme Montreuil, Saint-Denis, Bobigny, Calais ou Amiens ont opté pour un passage hebdomadaire. 

La presse municipale contemporaine est donc différente de ses prédécesseurs. 71% des journaux des communes de plus de 5.000 habitants ont une maquette mise en place après 1999 et la majorité d’entre elles revendique un label d’information. 

Quelle place pour les journalistes municipaux ? Que ce soit au niveau statutaire ou au niveau de ses « pairs », le journaliste municipal manque de reconnaissance. Il remplit certes certaines conditions de la définition du journaliste professionnel, mais pas toutes selon l’interprétation de la majorité des auteurs et chercheurs. Sur l’ensemble du territoire français, on estime qu’un journaliste de collectivité sur quatre possède la carte de presse.  Au demeurant, les Français accordent un intérêt notable à la presse municipale. Près de 70% affirment que c’est un support d’information privilégiée : « en feuilletant ces excellentes pages, nous retrouvons des visages connus, des évènements exceptionnels, des réalisations qui, aujourd’hui, se fondent dans notre quotidien » propos de Edmond Hervé, maire de Rennes, lors du numéro spécial 30 ans du Rennais, janvier 2000. 

En tout état de cause, le journal municipal est un objet concret que les lecteurs ont en main, qu'ils possèdent d'une certaine manière, qu'ils peuvent feuilleter, plier ou découper et qu'ils apprécient, donc, dans un monde entraîné comme inexorablement vers le virtuel.

Contraintes économiques et de fabrication :

Les prestataires de service :

Les contraintes des journaux municipaux sont proches de celles de la presse magazine. Il leur faut de la qualité et le respect impératif des délais. L'une des particularités de ces journaux est qu'ils sont souvent à l'avant-garde de l'innovation, avec des démarches que l'on ne rencontre pas ailleurs. Par exemple, les ordonnateurs demandent ce que font les industriels pour la protection de l'environnement, sur la mise en oeuvre de l'épuration des eaux, des produits toxiques, etc. Ce sont des démarches avant-gardistes que l'on rencontre rarement chez un donneur d'ordre privé.

Les principales sociétés dans le secteur : 7 en photogravure et 9 en impression.                                                                                                                                                     

Des appels d'offre européens :

Il y a encore quelques années, la question ne se serait même pas posée au sein d'une municipalité d'interroger un imprimeur étranger, cela serait apparu comme une manoeuvre politiquement incorrecte. Les choses ont changé, Europe oblige. A présent, le code des marchés impose ses règles. Pour les collectivités locales, les annonces d'appels publics à la concurrence pour des marchés français ou européens sont publiées obligatoirement dans le Journal officiel de l'union européenne.

Outre l'équipement nécessairement important qu'exige la réalisation d'un journal tiré à plusieurs milliers d'exemplaires, les délais très courts deviennent un handicap pour les imprimeurs lointains.

Malgré ce handicap,finalement bien géré, le journal municipal reste attractif pour tous les imprimeurs. C'est un produit fait en liaison avec des équipes municipales souvent compétentes et sinon, ouvertes aux suggestions. Quelques municipalités de grandes villes gardent une imprimerie intégrée. 

la fabrication :

Les journaux municipaux ne sont pas des magazines de luxe. Mais la qualité est exigée à toutes les étapes de la fabrication. Pratiquement tout est numérisé. La plupart du temps, l'imprimeur reçoit des fichiers fermés, qu'il n'a plus qu'à flasher et passer en machine.

L'impression est déterminée selon la pagination et le tirage. Quel que soit le papier choisi et quelle que soit la qualité de la prépresse, c'est à l'imprimeur que l'on demande de sortir un “beau” journal exempt de défaut. Les imprimeurs locaux sont très sollicités pour les petits et moyens tirages. Au-delà, avec la procédure d'appel d'offre public, seuls quelques imprimeurs sont capables de répondre. Ils se répartissent dans diverses régions du territoire.

Un journal municipal qui aurait une apparence luxueuse ne conviendrait certainement pas aux contribuables, qui le paient. Aussi la finition est-elle toujours simple : deux piqûres métal sont de rigueur. La couverture est la plupart du temps en couché brillant. Elle suffit à assurer une belle présentation. Les vernis sont quasiment inexistants.

Conclusion : 

On peut donc affirmer que “réaliser et faire vivre un journal municipal ne doit donc rien au hasard. Chaque choix (dans le personnel, la mise en page) doit êre réfléchi, toujours dans le respect des pratiques et des lois en vigueur. Car le journal municipal est devenu aujourd'hui (presque) un journal comme les autres avec la même reconnaissance et aussi les mêmes contraintes”
.

Et l'on peut également partager cette opinion selon laquelle “le journal municipal et les journalistes qui le rédigent auraient donc un rôle positif dans le développement d'un esprit civique nécessaire à la démocratie, le sentiment d'appartenance à une communauté”

                                                          --------------------------
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